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Malgré le changement de gouvernement de 
décembre 2024, l’austérité reste de mise. La loi de 
finances pour 2025 a été adoptée, une nouvelle fois 
par 49.3 et acte un effort de 50 milliards d’euros 
dont 32 milliards pour la dépense publique. 
 
Le fonctionnaire est toujours considéré comme la 
variable d’ajustement. Depuis le 1er mars 2025, il se 
voit appliquer une nouvelle pénalisation, la baisse 
de 10 % de son indemnisation sur toute la durée  de 
son arrêt de maladie, en plus d’un jour de carence. 
 
En matière de rémunération, la perte de pouvoir 
d’achat continue de s’accentuer en l’absence de 
revalorisation du point d’indice et de la suppression 
de la GIPA (Garantie Individuelle de Pouvoir 
d’Achat) en 2025 et 2026. 
Pour retrouver un pouvoir d’achat équivalent à 
celui du 1er janvier 2000, il faudrait une 
augmentation du point d’indice de 31,5 %. 
 
En matière d’emplois, notre ministère est toujours 
exemplaire concernant les suppressions, en 
particulier la DGFiP. Nous allons subir 582 
suppressions d’emplois. 
Il est loin le temps où nos ministres nous 
annonçaient une stabilisation de nos emplois pour 
l’année 2025.  
Mais, cette exemplarité fait également défaut dans 
notre ministère en matière d’égalité professionnelle 
femmes/hommes. 

Au-delà de la suppression du budget dédié à la 
négociation, FO Finances dénonce l’attitude de la 
DGFIP qui refuse toujours de s’engager à supprimer 
la mobilité imposée aux lauréats du Concours 
Interne Spéciale (CIS) et de la Liste d’Aptitude de C 
en B ! Depuis 6 ans cette mesure est inscrite dans 
les plans ministériels sans aucune avancée 
concrète, notre fédération et notre syndicat FO 
DGFIP sont les seuls à constamment revenir sur ce 
sujet et à en faire une ligne rouge avant toute 
signature d’un accord sur l’égalité professionnelle.  
 
Pour FO Finances, dans ce contexte difficile, 
l’Action Sociale doit rester un atout majeur pour 
les agents de notre ministère. 
 
Mais, le constat est là : le budget « Action Sociale » 
2025 de 106 M€ est en baisse de plus de 2 M€ par 
rapport au précédent. Les Crédits d’Actions Locales 
(CAL) sont également impactés. 
Encore un coup supplémentaire porté contre les 
agents de notre ministère ! 
 
Dans ces conditions, quelles sont les marges de 
manœuvres dans le cadre d’une concertation sur les 
prestations ? 
FO Finances revendique une amélioration des 
prestations et pas des choix entre prestations sous 
une contrainte budgétaire. 
 
La note d’orientation confirme l’axe prioritaire que 
constitue la restauration. Pouvoir se restaurer de 



 

 

manière équilibrée et à un tarif social doit 
demeurer la priorité. 
C’est pourquoi notre fédération revendique la fin de 
l’expérimentation de tarification au plat sur les 
restaurants de Bercy, qui entraîne un surcoût 
significatif pour les agents. 
 
De même, l’exemple de la commune d’Aurillac est 
frappant : d’ici juin 2025, le restaurant administratif 
fermera ses portes sans solutions à ce stade. Cette 
situation connue de longue date n’a pas permis de 
mettre en place un nouveau restaurant 
administratif. 
Quels types de restaurant vont être proposés aux 
agents : des conventions au rabais ? L’attribution de 
titres-restaurants ? 
 
Au sujet de l’harmonisation tarifaire, FO Finances 
refuse de voir le pouvoir d’achat des agents amputé 
par l’augmentation des montants proposés, alors 
que le gouvernement refuse d’augmenter le point 
d’indice. 
 

FO Finances revendique toujours une hausse de la 
valeur faciale du titre restaurant à hauteur de 10 € 
en l’absence de possibilités de restauration 
collective. 
 

En matière de logement, les agents sont en attente 
de solution due à l’insuffisance du parc, y compris 
en province. Pour y répondre, la subvention pour 
ASF Logement (ex ALPAF) est en net recul : 
incompréhensible pour FO Finances. 
 
FO Finances revendique la mise en place d’un plan 
logement, avec l’achat de logements domaniaux et 
l’expérimentation de solutions alternatives : 
meublés en province, colocation, prise en charge 
des cautions locatives…

Autre sujet, le nouveau réseau régionalisé et le rôle 
des Responsables Régionaux. FO Finances continue 
d’être alerté sur le comportement de certains 
Responsables Régionaux dépassant leurs 
prérogatives. 
 
Ils doivent avoir uniquement un rôle de 
management, d’animation RH et de mutualisation 
de l’équipe régionale sans se substituer aux 
compétences des délégations, de leur personnel 
ainsi que les CDAS et leurs représentants. 
L’échelon départemental doit demeurer le niveau 
du dialogue social entre la délégation, le président 
et les membres du CDAS. 
 
FO Finances maintient sa demande exprimée au 
CNAS du 17 décembre 2024 de la tenue en 2025 
d’un groupe de travail (GT) sur l’action sociale 
locale : le CDAS, le dialogue social, la 
communication vers les bénéficiaires (agents et 
retraités), les liens avec les directions. 
 
Enfin, sujet très important en 2025 : la mise en 
place du nouveau dispositif de Protection Sociale 
Complémentaire (PSC) au 1er janvier 2026 pour les 
actifs et les retraités.  
 
Conscient des enjeux pour les agents, FO Finances 
s’est investi dans la négociation PSC pour aboutir à 
un accord signé par l’ensemble des fédérations en 
juin 2024. 
 
Les agents sont en attente d’informations. 
L’opérateur retenu sera connu en juin 2025.  
 
Le Secrétariat Général doit dès maintenant entamer 
une campagne d’information afin d’éclairer tous les 
personnels. 


